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Le Canada sOucieux de l'avenir de la faune, richesse naturelle

"Pour assurer une bonne gestion de la faune, il faut attacher autant dImportance à la

conservation de l'habitat naturel des animaux qu'à ces animaux eux-mêmes. Une bête

au rage et son habitat sont choses inséparables; on ne peut pas conserver l'une sans avoir

consrver l'autre", peut-on lire dans une Page documentaire rédigée par le Service

canadien de la faune et publiée par la direction des Programmes d'information à

l'étranger du ministère des Affaires extérieures. Voici des extraits de ce document

ititulé La Faune du Canada.

Les provinces assument la plus grande

part de responsabilité dans la gestion des

ressources fauniques. Elles adoptent et

font respecter les règlements qui s'appli-

quent à la plupart des chasseurs, des

trappeurs et des pêcheurs en eau douce.

Des problèmes difficiles se posent

lorsqu'il s'agit de maintenir l'équilibre

entre les intérêts des amateurs de chasse

et de pêche, des naturalistes, des cultiva-

teurs, des éleveurs de bétail et d'autres

groupes.
Chaque province a créé un ministère

qui est responsable de l'administration
des ressources fauniques et, souvent, de

celle d'autres ressources renouvelables

telles que les forêts. Les progrès réalisés

dans la gestion de la faune reflètent la

compétence de ces organismes et l'effi-

cacité de leur personnel, en ce qui con-

cerne recherches, application des règle-

ments ou information du public.

Coordination des activités
Chaque année se tiennent des conférences

fédérales-provinciales de la faune au cours

desquelles des délégués d'organismes fédé-

raux et provinciaux responsables de la

chasse s'efforcent de coordonner leurs

activités. Les sujets à l'étude sont très

nombreux, ils vont des éternels problèmes

de la délimitation des prises de gibier, de

la durée des saisons de chasse du gibier

aquatique et des effets des pesticides sur

la faune aux recommandations de la

convention sur le commerce international

des espèces sauvages (faune et flore)

menacées d'extinction.
Les organismes provinciaux et fédé-

raux responsables de la faune sont

secondés dans leur travail par un grand

nombre d'associations publiques et
privées qui s'intéressent activement à la
conservation de la faune. Les fédérations
provinciales de clubs de chasse et de
pêche ont maintenant un représentant
national à Ottawa: la Fédération de la
faune du Canada. Des organisations, tels
les Scouts et les Guides, initient la
jeunesse à la conservation de la faune
dans le cadre de leurs programmes d'acti-
vités de plein air.

La Fédération canadienne de la nature,
encourageant l'amour de la nature, appuie
toute mesure visant à assurer la protec-
tion de la faune. Les musées provinciaux
et le musée national des Sciences na-
turelles stimulent l'intérêt du public à
propos des animaux, et poursuivent des
... u-i.,-hpe n hinloie et en taxonomie.
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Tous ces organismes, tant tédéraux et
provinciaux que privés, s'intéressent de
près aux divers aspects de la gestion de la
faune. Il est souvent essentiel qu'ils
collaborent pour parvenir à résoudre de
nombreux problèmes. L'organisation de
conférences officielles, telle la Conférence
fédérale-provinciale sur la faune (confé-
rence annuelle), et l'adoption de mé-
thodes de travail permettant d'échanger
des renseignements et de coordonner
divers secteurs d'activité ont permis d'ob-

turelie
économique, il est

récréatives telles que la photographie,
l'histoire naturelle et le tourisme doivent
à la faune, mais il est probable que ces
activités représentent une plus grande
source de revenus que la chasse et la
pêche. Pour la plupart des gens, c'est un
rare privilège que d'observer une bête
sauvage dans son habitat naturel et de
conserver ces souvenirs sur pellicule.

Cependant, si la faune tient une place
capitale dans les loisirs, il ne faut pas
oublier que beaucoup de Canadiens tirent
directement leur subsistance du gibier. Le
piégeage des animaux à fourrure n'a
jamais cessé d'être une occupation impor-
tante au Canada. En 1977-1978, les
ventes de fourrures d'animaux sauvages
ont dépassé les $47,6 millions. De nom-
breux Esquimaux et Indiens gagnent leur
vie comme trappeurs et dépendent de la
faune pour leur nourriture et leurs vête-
ments. Une large part des difficultés éco-
nomiques et sociales que certains groupes
d'Esquimaux ont connues s'explique par
la diminution du nombre de caribous,
animaux dont ils se nourrissent et dont ils
utilisent la peau et les os pour confec-
tionner vêtements et outils.

Les insectes et les petits mammifères
nuisibles sont mis en échec par leurs
ennemis naturels: c'est ainsi que le
coyotte se nourrit du mulot (on ne fait
que commencer à mesurer l'importance
de son rôle maintenant qu'il a été exter-
miné dans certaines régions agricoles de
l'Ouest) et que les oiseaux se nourrissent
d'un très grand nombre d'insectes qui
nuisent à l'agriculture et détériorent les

A titre de service du ministère fédéral
de l'Environnement, le Service cana-
dien de la faune doit assurer la
protection de la faune et, outre ses
activités relatives aux oiseaux migra-
teurs, il poursuit des recherches
scientifiques sur la faune des Terri-
toires-du-Nord-Ouest, du Yukon et
des parcs nationaux.

Le Service a créé 80 refuges d'oi-
seaux migrateurs. Nombre d'oiseaux
aquatiques y trouvent protection
lorsque la saison de chasse est ou-
verte ailleurs. Cinq centres de la
faune ont également été créés. De
plus, le Service est responsable d'un
programme visant à la protection de
l'habitat des animaux sauvages. C'est
ainsi que l'on compte aujourd'hui 40
régions fauniques nationales.

Une exploitation rationnelle
L'objectif principal des Canadiens sou-
cieux de l'avenir de la faune, est son
exploitation rationnelle en tant que res-
source naturelle renouvelable de grande
valeur. Elle ne doit pas faire concurrence
aux autres ressources, mais faire partie
intégrante de l'ensemble des ressources
naturelles qui sont utiles à l'homme. Il est
délicat de déterminer l'importance rela-
tive des diverses ressources, et le caractère
artificiel des évaluations établies par
l'homme sont loin d'avoir simplifié le
problème.

Paradoxalement, la gestion doit aussi
résoudre les problèmes qui résultent de
l'exploitation insuffisante de la faune. La
formation scientifique et l'expérience pra-
tique du biologiste de la faune peuvent lui
permettre d'accroître la population
animale, mais il n'a encore qu'une con-
naissance très limitée des moyens ration-
nels et satisfaisants d'amener l'homme a
en utiliser l'excédent. De nos jours, les
spécialistes en la matière doivent s'occu-
per aussi souvent de l'élimination d'un
excédent de certaines espèces de mamrnn-

4 fères que de la conservation d'espèces
menacées d'extinction. Certaines espèces
se reproduisent si rapidement que, bien

g souvent, au lieu de les protéger, l'on doit
2 résoudre un problème de surpeuplement

et de réglementation. Des changements
apportés à rhabitat aggravent souvent ce
problème. Le remplacement des forêts de
conifères par des forêts de feuillus en

s Colombie-Britannique a été suivi d'un tel
accroissement du nombre d'orignaux que

(suite à la page 8)
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Nominations récentes

Le premier ministre, M. Pierre Trudeau, a
annoncé dernièrement la nomination de
M. Michael Pitfield au poste de greffier du
Conseil privé et secrétaire du cabinet. Il
succède à M. Marcel Massé qui devient
président de l'Agence canadienne de
développement international (ACDI).

M. Michel Dupuy, président actuel de
l'ACDI, est nommé délégué permanent et
ambassadeur du Canada aux Nations
Unies à New York. M. Dupuy succède à-
M. W.H. Barton, nommé à un nouveau
Poste à Ottawa.

Le Jour du Commonwealth

Pour la quatrième année consécutive, le
Canada a marqué le Jour du Common-
wealth par un programme varié qui s'est,
en fait, étalé sur plusieurs jours.

Le 7 mars a eu lieu l'inauguration
d'une exposition spéciale d'articles du
Commonwealth, en présence du secrétaire
d'Etat aux Affaires extérieures, M. Mark
MacGuigan. L'Exposition était présentée
dans l'immeuble du ministère des Affaires
extérieures.

Toujours à Ottawa, a eu lieu, le lende-
main, un "déjeuner des familles du Coin-
monwealth" parrainé par la Société
royale du Commonwealth. Le 9 mars, des
Célébrations inter-confessionnelles spécia-
les ont pris place dans plusieurs villes.

Le Jour du Commonwealth propre-
ment dit, le 10 mars, il y a eu à Ottawa
déploiement des drapeaux des pays mem-
bres du Commonwealth et une réception
offerte par les hauts-commissaires du
Commonwealth.

A l'occasion de cette journée, l'on a
distribué dans les écoles, les bibliothèques
et auprès de nombreux autres organismes,
des affiches et de la documentation desti-
lées à faciliter la planification des activi-
tés spéciales marquant le Jour du Com-
monwealth.

L'idée de cette journée avait été lancée
Par le premier ministre du Canada,
M. Pierre Trudeau, lors de la réunion des
chefs du Commonwealth tenue à la
Jaaique en 1975. Il ne s'agit pas d'une
't légale; sa célébration vise plutôt àouhgner, au Canada et dans les 41 autres

Pays du Commonwealth, l'importance de
cette association, créée en 1931, qui

ble des pays de toutes dimensions,

Doctorat honorifique à Paul Martin

L'Université de Cambridge décernera un
doctorat honorifique en droit à l'ancien
haut-commissaire du Canada en Grande-
Bretagne, M. Paul Martin. La cérémonie

de remise du doctorat aura lieu en juin
prochain. M. Martin est un ancien étu-
diant de la célèbre université anglaise.

M. Martin, qui a servi sous quatre
premiers ministres, a fait partie du cabi-
net pendant 23 ans, notamment en qua-
lité de ministre de la Santé nationale et
du Bien-être social (1946-1957), de secré-
taire d'État aux Affaires extérieures
(1963-1968) et de leader du gouverne-
ment au Sénat. En 1974, il était nommé
au poste de haut-commissaire du Canada
en Grande-Bretagne, poste qu'il a occupé
jusqu'à l'an passé.

Alors qu'il était ministre de la santé,
M. Martin ouvrit la voie à l'introduction,
au Canada, du sérum Salk contre la
poliomyélite, maladie dont il avait été
lui-même victime étant enfant. M. Martin
est aussi l'un des fondateurs du Institute
of Canadian Legal Studies qui permet à
des étudiants en droit particulièrement
brillants d'étudier à l'Université de Cam-
bridge.

En tant que secrétaire d'État aux
Affaires extérieures, M. Paul Martin a
dirigé des délégations canadiennes à de
nombreuses réunions internationales.

La politique énergétique, point saillant du discours du Trône de l'Ontario

Une nouvelle session de l'Assemblée légis-
lative de l'Ontario s'est ouverte récem-
ment. Dans le discours du Trône, lu par le
lieutenant-gouverneur, Mme Pauline
McGibbon, le gouvernement de l'Ontario
a mis l'accent sur des programmes et des
politiques énergétiques et industrielles qui
assureront plus d'autonomie à la. province
tout en assurant sa prospérité.

La priorité du gouvernement ontarien
au cours des années 80 sera de réduire la
dépendance de la province envers le pé-
trole brut. Une des conséquences de cette
priorité sera le développement de sa
"capacité nucléaire pour assurer à ses
résidents la sécurité en matière d'éner-
gie". Le gouvernement continuera égale-
ment à développer ses programmes de
conservation d'énergie et investira dans
un certain nombre de nouveaux projets:
énergie tirée des déchets, combustibles
liquides synthétiques, production combi-
née de chaleur et d'électricité, améliora-
tion des huiles lourdes, etc.

Les politiques industrielles que le gou-
vernement veut développer au cours de la
présente décennie se concentreront dans le
domaine de l'industrie des communica-
tions et des télécommunications.

L'industrie agricole profitera des poli-
tiques énergétiques du gouvernement
grâce à la création d'un centre agricole
d'étude sur la gestion de l'énergie.

Quant aux droits des francophones, le
gouvernement ontarien améliorera les ser-
vices juridiques en français en permettant
que les procès devant les tribunaux de
petites créances se déroulent dans les
deux langues et que certains tribunaux de
succession des comtés et districts désignés
puissent homologuer les testaments rédi-
gés en français sans avoir recours à la
traduction.

Enfin, le gouvernement de l'Ontario
croit que "les Canadiens se rapprochent
de plus en plus d'un accord général quant
aux changements qu'il faut apporter à
notre constitution pour en faire un instru-
ment vivant capable de rassembler les
gens, les langues et les régions de notre
pays" et promet qu'aura enfin lieu "un
débat d'envergure sur l'avenir de la confé-
dération" à la Législature ontarienne. Le
premier ministre de la province,
M. William Davis, promet que ce débat
aura lieu avant la tenue du référendum au
Québec.
Extrait d'un article publié dans Le Devoir.
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Le Canada aux Floralies internationales de Montréal

du Canada participera avec le concours de l'industrie horticole
uationales de Montréal, canadienne. Dans le cadre de l'exposition
oralies tenues en Amé- intérieure, qui sera présentée au Vélo-

drome du 17 au 29 mai, un espace de
iadienne a été planifiée 290 mètres carrés sera occupé par les
le ministère des Affai- meilleurs spécimens de l'horticulture
celui de l'Agriculture, ornementale canadienne: fleurs coupées

et en pots, plantes d'ornement et arrange-
ments floraux. A l'extérieur, sur l'île
Notre-Da e (du 31 mai au er septem-
bre), un espace de 3000 mètres carrés
sera aménagé de manière à représenter des
paysages canadiens stylisés.

De plus, un grand nombre d'associa-
tions professionnelles, d'industries, de
villes et d'institutions de recherche don-
neront un aperçu de l'importance de
l'horticulture au Canada.

A la clôture de l'Exposition, les jardins
nationaux ainsi créés sur l'île Notre-Dame
deviendront un parc floral permanent.

L'Exposition est organisée par le gou-
vernement du Québec et réalisée par la
Ville de Montréal, par l'entremise de
l'Association montréalaise d'activité

toute en fleurs vivaces récréative et culturelle (AMARC), qui
au pied d'une pinède. gère Terre des Hommes.

CN Pourquoi apprendre le français

'Il L'association Canadian Parents
at French a tenu sa première conféi
ze dans la région de l'Atlantique le
ns dernier. Le thème en était: "Pou

voulons-nous que nos enfants apprer
é- le français? ".
W0 Parmi les participants se trouvaier
ra représentants du ministère de l'Éduc

du Nouveau-Brunswick, Mme Vi
té Edwards, de l'Université Mount-AI
,3 Mme Kathryn Hamer, de l'Universi
ifs Moncton (Nouveau-Brunswick), N
la Patterson. ainsi aue du bureau du

au niveau
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a réserve Blood, l'une des plus
ogressistes du Canada

,s leaders des Indiens Blood comptent
r les pommes de terre, les bijoux et les
aisons pour améliorer l'économie de la
us grande réserve du Canada.

La réserve Blood, qui couvre 1 600
lomètres carrés, se trouve au sud-ouest

Lethbridge. Elle compte 5400 Indiens.
en qu'elle soit considérée comme la
us progressiste du Canada, et bien
i'elle ait fait des progrès dans le do-
aine du développement économique,
us de la moitié de ses résidants sont dé-
ndants du bien-être social; en hiver le
ux de chômage atteint 85 p. cent.
Selon Mme Gerri Ehli, coordonnatrice

i développement économique pour la
Lnde, l'agriculture est la clé de la crois-
nce future. Déjà, environ 35 résidants,
nt la culture commerciale des pommes

terre sur 120 hectares, et on projette
doubler la superficie cultivée. Vingt

tres travaillent dans une ferme de 2 400
ctares, et environ 18 dans un ranch.
L'agriculture, cependant, est en grande

itie limitée par le climat; pendant
liver un grand nombre d'employés sont
ns travail. Les chefs de bande espèrent
"éventuellement l'industrie agricole va
andir suffisamment pour permettre le
nctionnement à l'année longue d'une
ine de traitement des aliments et d'une
dustrie d'approvisionnement.

tentiel important
Conseil de l'Environnement de

Uberta déclare que 10 000 hectares de

: la Compagnie a apporté $8,5 mil-
[ans l'économie de la bande, sous
de salaires, en dix ans d'existence.

avec des Biiouterie et suoen
y a le

irtenant
dans un

la fabri-
>nction-
, devrait
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,'advient-il des cultures?

irait pu Même lorsque la température baisse sensi-
res dans blement, la neige isole le sol dont la
mais les température descend rarement en dessous
normale du point de congélation.

Cette année, les faibles précipitations de
souter- neige n'ont pas réussi à protéger certaines

ver, des cultures, en particulier dans l'Est du pays
igées du et à l'intérieur de la Colombie-Britan-
e neige. nique. "Si l'hiver avait été très froid, de

graves dégâts n'auraient pu être évités",
souligne M. Stuart Edey, agrométéorolo-
giste à l'Institut de recherches sur les
terres du ministère de l'Agriculture. Dans
la région de Montréal et le long de la
frontière du Québec et de l'Ontario le
verglas a causé des dommages aux pe-
louses et aux cultures de luzerne et de blé
d'hiver.

La région cotière de la Colombie-
Britannique est la seule qui ait enregistrée
des précipitations supérieures à la
normale. Cependant, l'élevage et l'arbori-
culture fruitière ne se sont pas encore
remis de la saison de l'an dernier, la plus
aride jamais enregistrée dans l'intérieur de
la province. Les réserves d'humidité du
sol sont épuisées et, à la fin du mois de
février, les agriculteurs de la région espé-
raient encore une abondante chute de
neige.

D'autre part, les températures trop
douces de décembre ont provoqué le
bourgeonnement de quelques arbres frui-
tiers du sud de l'Ontario et de la vallée
d'Annapolis (Nouvelle-Écosse).

"Dans la région de Niagara, le froid
du début de janvier a freiné le processus",
explique M. Dick Layne, de la Station de
Harrow (Ontario). "Même si le bour-
geonnement est plus avancé, les arbres
ont pu supporter une température de
-220C durant le mois de février. Mais
nous avons besoin de neige nour prévenir
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La chronique des arts
Exposition de navires historiques Cadeau de la Colombie-Britannique au centre culturel canadien de Paris
Les voiliers et les bateaux à vapeur qui
naviguaient jadis dans les eaux canadien-
nes font l'objet d'une exposition pré-
sentée au Royal Ontario Museum de
Toronto jusqu'au 6 avril.

Environ 60 tableaux portant le nom de
chaque navire sont en montre; l'ensemble
constitue une chronique fascinante de
l'histoire maritime du Canada entre le
milieu du XVIIIe et le début du XXe
siècle.

Les navires participèrent à de nom-
breux aspects de la vie passée du Canada:
exploration, vie militaire, commerce et
anmigration. Une des plus anciennes pein-
tures à l'huile de l'Exposition, signée
Francis Swaine et datée de 1760, repré-
lente le H.M.S. Vanguard au large du
rocher Percé. Ce navire participa aux

ièges de Louisbourg en 1758 et de
Québec en 1759; il revint à Québec en
1760, et, sous le commandement de
Robert Swanton, participa comme vais-
'eau amiral au siège final de la ville.

La guerre de 1812 stimula la construc- Un totem haut d'environ quatre mètres, symbole de l'art Nootka, a été offert au Centre
ion navale au Canada. Une aquarelle culturel canadien à Paris par le délégué général de la Colombie-Britannique à Londres,
ascinante dans la série Sailing Canadian M Lawrence Wallace (à gauche). Le totem est installé dans le hall d'entrée du Centre.4aters, représente la mise à la mer du St. Sa partie supérieure représente l'oiseau de feu mythique aux ailes déployées, rouges,
awrence au chantier naval de Kingston. noires, jaunes et vertes, couleurs de base des Indiens de lOuest canadien. Sur la photo on

ýrmé de 112 canons, il était en 1815 le reconnaît l'ambassadeur du Canada n Frane, M Gérard Pelletier, et le directeur du
)lus gros bâtiment naviguant sur les Centre culturel, Mle Alice Legrand.
ýrands lacs.

SAtlantique en bateau à vapeur Canada. Cependant, à cause des problè- presque tout le XIXe siècle. De des
e premier bateau alimenté uniquement à mes techniques que connurent les pre- aquarelles représentant le Lydia X et le

a vapeur qui traversa l'Atlantiaue. en mierq hqtenn -- - 1-re- aqurele r e e d t



tels que la pathologie de la faune ou
2) l'étude des effets des insecticides sont un

peu trop négligés. Des chercheurs du
iourrir. On Service de la faune ont découvert que la
>lable chez présence de certains insecticides persis-

l'exportation d'une valeur globale de
$359,14 millions à l'appui de ventes
éventuelles à l'exportation de $549,39
millions destinées à l'Argentine, au Brésil,
à la République dominicaine, à l'Ethiopie.
à la Grèce, à la Hongrie, au Mexique, au
Nigeria, à l'Arabie saoudite, à la Corée du
Sud, à la Turquie, au Royaume-Uni, aum
États-Unis et à la Yougoslavie.

En janvier 1980, les ventes totales d<
sucre de tous genres des raffineries cana
diennes ont été de 74 773 855 kilogran
mes, soit 73 512 894 kilogrammes ai

Canada et 1 260 961 kilogrammes
l'étranger.

Les Américains ont déjà montré d

mille et une façons leur reconnaissanc
pour l'aide que six de leurs diplomates e

Iran ont reçu du Canada. Cette reconnai
sance s'est exprimée à nouveau avec 1
sortie d'un disque Thank you Canad
dans lequel une fillette de huit ans e:

prime à sa façon ses remerciements au

Canadiens.
Selon le premier ministre de l'Albert

les réformes constitutionnelles proposé
par le Parti libéral du Québec constitue:
un bon point de départ en vue ý
négociations entre le gouvernement féd
ral et ceux des provinces.

La pêche aux pétoncles dans le détr<
de Northumberland (entre l'Ile-du-Prin
Édouard et le Nouveau-Brunswick) se:

ble menacée. Des tests récents effecti
dans les environ de cap Egmont ont révi

l'absence presque totale de jeunes pét<
-1 nuitrne teptq seront faits pour vý

le cette unive


